Présentation du vœu pour que le principe d’une mention obligatoire du numéro « 75 », propre aux immatriculations effectuées sur le département de Paris, soit défendu auprès des pouvoirs publics compétents.

Monsieur le Maire,
A partir de janvier 2009, afin de renforcer la fiabilité du Système d’Immatriculation des Véhicules (SIV), l’immatriculation automobile française deviendra nationale.

Progressivement, les 50 millions de véhicules que compte le parc automobile français devront donc changer de plaque minéralogique pour se voir attribué une identification valable de la mise en circulation du véhicule jusqu’à sa destruction, avec un numéro national de type « 2 lettres – 3 chiffres – 2 lettres ».

Divers sondages d’opinion le confirment, une très large majorité de Français se déclare attachée à l’identifiant départemental.

Aussi, le Ministère de l’Intérieur, en charge de la rédaction des décrets qui seront publiés au Journal Officiel pour la mise en place de cette mesure, a prévu de laisser « pour un usage facultatif », un espace à droite de la plaque, dans lequel pourront figurer le numéro du département attaché à un logo régional.
Placés l’un au dessus de l’autre, ces deux identifiants locaux seront nécessairement d’une taille réduite.

Aussi : 
Considérant que le numéro « 75 » représente une partie de l’identité culturelle et institutionnelle de Paris, à la fois ville et département.

Considérant que la disparition de ce signe distinctif aurait pour conséquence d’atténuer la réalité des départements aux yeux des citoyens et de contribuer, dans l’inconscient collectif, à une remise en cause de l’appartenance à un département en tant que collectivité de proximité.

Nous sommes un certain nombre de parlementaires, députés et sénateurs, dépassant nos clivages politiques habituels, à proposer à nos conseils généraux respectifs un vœu pour que, dans le cadre de la réforme du SIV prévue pour janvier 2009, le principe d’une mention obligatoire du numéro de nos départements, le « 75 » concernant Paris, de la même taille que la série de chiffres et de lettres qui le précède, soit défendu auprès des pouvoirs publics compétents, concernant les immatriculations effectuées sur le département de Paris.   

